
 

L'économie de la défense s'entend comme étant l'u�lisa�on 

des ou�ls de la science économique appliquée aux domaines 

de la défense et de la sécurité (Intrilligator, 1990). Dans ce 

cadre, les économistes se sont emparés des ques�ons liées à 

la dissuasion nucléaire et plusieurs modèles célèbres ont été 

proposés. On peut notamment citer les modèles de course à 

l'armement (Richardson, 1960), par�culièrement adaptés à 

l'examen de la proliféra�on dans un cadre mathéma�que 

rigoureux et la théorie des alliances (Olson et Zeckhauser, 

1966) où la dissuasion nucléaire cons�tue le cœur de la 

théorie des biens publics, en raison des propriétés de non-

exclusion par les prix et de non-rivalité dans l'usage du ser-

vice
1
. 

 

Pourtant, en dépit de ces travaux pionniers, l'analyse écono-

mique de la dissuasion nucléaire reste trop peu développée, 

au moins dans des revues à comité de lecture. La France, 

malgré des spécificités remarquables en termes de poli�que 

de défense, n'a pas suscité, à notre connaissance, l'intérêt 

des économistes. Deux raisons peuvent être avancées. La 

première est méthodologique : par construc�on, on ne sait 

pas évaluer la valeur économique du service "défense" (et 

par extension, celle de la dissuasion nucléaire) car il n'existe 

pas de marché, et donc de prix, associé à ce service
2
. Ainsi, la 

produc�on de défense n'est pas évaluée en termes moné-

taires (Hartley, 2012) et oblige de retenir des méthodes d'es-

�ma�on indirectes comme, par exemple, il en est l'usage en 

économie de la santé. La seconde raison relève de l'accès 

aux données car le secteur de la défense et, a for�ori la dis-

suasion nucléaire, cul�vent une culture du secret propre à 

son caractère stratégique. 
 

Malgré ces deux limita�ons, il est possible de proposer 

quelques éléments de réflexion. D'un point de vue méthodo-

logique, on peut comparer les coûts budgétaires aux retom-

bées éventuelles pour évaluer l'influence ne;e de la dissua-

sion nucléaire.  
 

Dans ces condi�ons, ce;e note vise à u�liser les informa-

�ons existantes pour discuter du coût de la dissuasion nu-

cléaire et de son impact économique. En comparant les 

coûts et les bénéfices, on s'inscrit dans un cadre standard en 

économie et, en par�culier, l'évalua�on des poli�ques pu-

bliques. Une précision s'impose à ce stade : comme indiqué 

plus haut, il n'est pas possible d'évaluer la valeur écono-

mique du service de dissuasion nucléaire, de sorte que le 

propos sera centré sur les coûts et bénéfices a;endus sur le 

strict plan économique. Ainsi, toutes les no�ons rela�ves à 

la puissance et plus globalement de stratégie seront écar-

tées du propos car par essence non es�mables. Toutefois, il 

ne faut pas considérer que la défense est un secteur trop 

spécifique qui nécessite des ou�ls spécifiques, auquel cas, le 

propos ne peut pas s'insérer dans la discipline en elle-

même ; cela a été trop souvent le cas sur les ques�ons 

d'économie de la défense et peut expliquer le désintérêt 

des économistes pour ce;e branche. L'u�lisa�on de l'ap-

proche coût-bénéfice inscrit pleinement la présente discus-

sion dans le champ de l'économie.  
 

Dans un premier temps, on discute des coûts de la dissua-

sion nucléaire pour ensuite aborder les retombées écono-

miques. Enfin, on conclut sur les pistes de recherche qui 

pourront enrichir le sujet.  
 

Analyse des coûts  
 

Afin de discuter les coûts de la dissuasion, on reprend les 

données fournies dans l'Annuaire Sta�s�que de la défense. 

Le graphique suivant présente l'évolu�on des dépenses 

militaires dans leur ensemble (courbe en violet), les dé-

penses de fonc�onnement (en bleu) et d'équipement (en 

rouge) et, parmi ces dernières, les dépenses liées à la dis-

suasion nucléaire (en vert). Les données présentées dans ce 

graphique ont été transformées en valeurs réelles, c'est-à-

dire que l'infla�on a été prise en compte afin de perme;re 

des comparaisons inter-temporelles
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.  

 

Le graphique ci-après met en évidence, d'une part, la très 

forte iner�e des dépenses de fonc�onnement et, d'autre 

part, la vola�lité des dépenses d'équipement. La fin de la 

Guerre froide correspond à une période où les dépenses 

d'équipement sont réduites, pour enfin se stabiliser à par�r 

de 2001 à un niveau proche des dépenses de fonc�onne-

ment. Dans ce contexte, le budget lié à la dissuasion nu-

cléaire voit sa part dans le budget total passer de près de 

18 % dans les années 1980 à moins de 10 % pour les années 

2010. On note également que sa part dans les dépenses 

d'équipement baisse de 30 % dans les années 1980, à envi-

ron 20 % après la Guerre froide. 
 

Plusieurs études me;ent en avant le fait que les dépenses 

militaires servent de variable d'ajustement dans le proces-

sus budgétaire (Schmidt et al, 2010 ; Lelièvre, 1996 ; Cou-

lomb et Fontanel, 2005). Droff et Malizard (2014) ont repris 

une méthode d'analyse des impulsions budgétaires
4
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proximité technologique entre la dis-

suasion nucléaire et certaines ac�vités 

civiles dans un cadre microécono-

mique. En outre, l'absence de li;éra-

ture sur le cas de la France nécessite 

de faire des comparaisons avec les 

travaux anglo-saxons.  
 

Approche macroéconomique  
 

Il existe une vaste li;érature qui met 

en évidence l'influence posi�ve des 

dépenses d'inves�ssement public dans 

le processus de croissance ou sur 

l'inves�ssement privé. Aschauer (1989) 

est l'auteur de la contribu�on pion-

nière qui a donné lieu à une vaste 

li;érature. Romp et de Haan (2007) 

suggèrent que les évidences empi-

riques confirment cet impact posi�f. 
 

Dans le cadre des dépenses militaires, 

et plus spécifiquement des dépenses 

d'équipement, il n'y a que quelques 

références. D'Agos�no et al. (2011) 

confirment dans le cas américain que 

les dépenses d'équipement sont posi�-

vement associées au taux de crois-

sance du PIB. En ce qui concerne la 

France, il n'existe aucun ar�cle traitant 

spécifiquement de la dissuasion. Ce-

pendant, Malizard (2013, 2015) 

montre que les dépenses d'équipe-

ment sont favorablement reliées au 

taux de croissance du PIB et apparais-

sent complémentaires avec l'inves�s-

sement privé : l'existence d'effets éco-

nomiques posi�fs ne transite qu'au 

travers des dépenses d'équipement 

alors que les dépenses de fonc�onne-

ment n'ont aucune influence favo-

rable. Ce;e conclusion est liée au fait 

que plus de 70 % des inves�ssements 

publics de l'Etat sont liés aux dépenses 

militaires, la dissuasion nucléaire re-

présentant environ 20 % du total.  
 

Sur la base de ces informa�ons, on 

peut discuter des retombées macroé-

conomiques de la dissuasion nucléaire, 

sans s'appuyer sur une analyse précise 

et publiée dans une revue à comité de 

lecture. Dans la mesure où les techno-

logies liées à la dissuasion nucléaire 

sont extrêmement pointues, l'impact 

a;endu est probablement élevé ; 

comme l'ont montré Jorgenson et al. 

(2008), la produc�vité est d'autant 

plus grande que l'intensité technolo-

gique est importante. En l'état actuel 

des connaissances, il n'est pas possible 

de déterminer précisément la taille de 

l'effet mul�plicateur, mais sur la base 
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permet de catégoriser les budgets en 

fonc�on de leur nature budgétaire : 

expansif, neutre et restric�f. Ils mon-

trent que les dépenses d'équipement 

sont plus sensibles aux fluctua�ons 

économiques que les dépenses de 

fonc�onnement, les budgets expansifs 

étant plus liés à la contra-cyclicité des 

dépenses publiques que de véritable 

poli�que de relance. On peut alors 

affiner les précédents résultats en 

séparant, parmi les dépenses d'équi-

pement, les dépenses relevant des 

forces classiques, des dépenses rele-

vant de la dissuasion nucléaire. Le 

tableau suivant reprend les résultats 

obtenus pour 30 exercices budgétaires 

(1984-2014).  
 

Ce tableau confirme la plus grande 

sensibilité des dépenses militaires par 

rapport aux autres dépenses pu-

bliques. Les contraintes budgétaires 

sont plus fortes pour les dépenses 

d'équipement compara�vement aux 

dépenses de fonc�onnement.  
 

En comparant les impulsions budgé-

taires au sein des dépenses d'équipe-

ment, on peut alors discuter de l'exis-

tence d'une forme de protec�on des 

dépenses liées à la dissuasion par rap-

port aux forces classiques, conformé-

ment à un discours répandu dans les 

milieux de défense. S'il y a plus de 

budget expansif pour la dissuasion 

nucléaire que pour les forces clas-

siques, il y a aussi plus de budget res-

tric�f. Il n'y a donc pas de préférence 

marquée en faveur de la dissuasion et 

au détriment des forces classiques. En 

revanche, un calcul d'élas�cité entre 

chaque composante du budget et le 

taux de croissance du PIB
6
 suggère 

qu'il y aurait davantage d'iner�e pour 

les dépenses liées à la dissuasion que 

pour les dépenses liées aux forces 

classiques. Ces résultats gagneraient à 

être complétés par une analyse budgé-

taire plus poussée
7
. 

 

En conclusion, d'un point de vue stric-

tement budgétaire, la dissuasion nu-

cléaire ne serait pas un budget privilé-

gié et reste sujet aux mêmes con-

traintes budgétaires que les autres 

dépenses liées aux équipements. 
 

Analyse des bénéfices  
 

Devant les difficultés méthodologiques 

pour évaluer les bénéfices écono-

miques de la dissuasion, deux types 

d'approches sont suscep�bles d'être 

mobilisés. Dans une perspec�ve géné-

rale, des ou�ls macroéconomiques 

sont u�lisés afin d'examiner les retom-

bées du budget de la dissuasion sur 

des grandeurs tels que le PIB ou 

l'inves�ssement. Dans une perspec�ve 

plus spécifique, on peut examiner la 

Evolution des dépenses militaires, 1984-2014 (en Mds€ constants, de 2005) 

Analyse des impulsions budgétaires, 1984-2014 

Catégorie Budget expansif Budget restric�f Budget neutre 

Dépenses non militaires
5
 15 10 5 

Dépenses militaires 4 20 6 

Fonc�onnement 7 20 3 

Equipement 5 21 4 

Nucléaire 8 22 0 

Forces classiques 5 20 5 



 

En conclusion, la présente analyse 

visait à comparer les coûts budgétaires 

associés à la dissuasion nucléaire en 

France aux bénéfices économiques. 

D'un strict point de vue économique, il 

faudrait que les retombées soient au 

moins égales aux coûts budgétaires 

pour que l'on considère les dépenses 

de dissuasion nucléaire comme jus�-

fiées. Pour être parfaitement cohérent 

avec l'objet d'étude, ce calcul devrait 

prendre en compte la valeur écono-

mique des avantages stratégiques de 

la dissuasion nucléaire. On le com-

prend, l'évalua�on est difficile car un 

certain nombre de retombées et de 

coûts sont intrinsèquement non quan-

�fiables. Les décisions ne peuvent 

donc pas être prises sur la base des 

seuls critères économiques.  
 

En l'état actuel des connaissances, il 

n'est pas possible de fournir des con-

clusions claires. On pourrait penser 

que l'effet mul�plicateur est supérieur 

à 1, conformément à une par�e de la 

li;érature sur les inves�ssements pu-

blics. Par ailleurs, sur la base de tra-

vaux précédents, notamment améri-

cains, l'effet posi�f transiterait par le 

poten�el technologique de la dissua-

sion nucléaire qui aurait irrigué des 

pans de l'ac�vité civile. Ces deux hypo-

thèses pourraient alors faire l'objet de 

travaux académiques approfondis 

pour, d'une part, examiner l'impact 

macroéconomique de la dissuasion 

nucléaire et, d'autre part, évaluer l'im-

portance de la technologie liée à la 

dissuasion nucléaire par rapport à 

d'autres technologies connexes et ainsi 

conduire à des formula�ons de poli-

�que économique plus précises. 
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Notes 
1. A l'opposé, on trouve les biens privés qui 

partagent les caractéris�ques d'exclusion 

(on doit payer pour en bénéficier) et de 

rivalité (le fait de le posséder le prive à un 

autre usager).  

2. On dit que la mesure du service de dé-

fense est une mesure d'inputs, à savoir la 

somme des facteurs de produc�on, le capi-

tal (grosso modo, ce qui relève des dé-

penses d'équipement) et le travail  (ce qui 

ne relève pas des dépenses d'équipement, 

par complémentarité, on suppose les dé-

penses de fonc�onnement). 

3 

des travaux récents, il est probable 

qu'il soit supérieur à 1
8
. 

 

D'autres données perme;ent de com-

prendre l'importance macro-

économique du secteur de la dissua-

sion. L'intensité technologique est 

élevée et cela se traduit par une forte 

propor�on d'ingénieurs, mais aussi 

plus globalement par une main-

d'œuvre très fortement qualifiée
9
 

(Dunne et Braddon, 2008). En outre, 

certains territoires sont in�mement 

liés à la dissuasion nucléaire, de sorte 

que les emplois directs, indirects et 

induits sont significa�fs. Enfin, la dis-

suasion a permis la cons�tu�on de 

pôles d'excellence scien�fique à Brest, 

Cherbourg ou encore en région Aqui-

taine, où le CEA a joué un rôle déter-

minant dans le cadre de l'Aerospace  

Valley ou la route des lasers. 
 

Approche microéconomique  
 

Dans une approche plus restreinte, on 

peut examiner l'influence industrielle 

du secteur de la dissuasion nucléaire 

et en par�culier, l'importance du déve-

loppement des ac�vités militaires qui 

ont ensuite eu des retombées pour 

des ac�vités civiles. Une nouvelle fois, 

il n'y a aucune publica�on scien�fique 

portant exclusivement sur le cas fran-

çais, de sorte qu'on doive s'appuyer 

sur la li;érature étrangère. 
 

Ru;an (2006) indique que le secteur 

du nucléaire civil aux Etats-Unis a lar-

gement bénéficié du projet Manha�an 

pour la maîtrise de la fission atomique. 

Seul l'Etat pouvait assurer le finance-

ment du projet pour une si courte 

durée. Par ailleurs, le développement 

des sous-marins à propulsion nucléaire 

a conduit à des retombées dans la 

miniaturisa�on des centrales nu-

cléaires civiles et dans les technologies 

du réacteur. La complexité technolo-

gique générée par le projet Manha�an 

est équivalente à celle de l'ensemble 

de l'industrie automobile américaine 

de l'époque (Poole, 1997). Ru;an con-

sidère que la France et les Etats-Unis 

présentent des similitudes dans les 

trajectoires de l'industrie nucléaire, en 

par�culier via le financement exclusi-

vement éta�que. Par ailleurs, contrai-

rement au Royaume-Uni, la France a 

développé sa dissuasion nucléaire sans 

aide extérieure, garan�ssant son indé-

pendance (Brauer et Van Tuyll, 2008). 

Dans ces condi�ons, on pourrait extra-

poler que le développement du nu-

cléaire civil en France est lié au déve-

loppement de la dissuasion nucléaire. 
 

Une ques�on connexe est alors de 

savoir si le nucléaire civil aurait émer-

gé sans l'intérêt stratégique que repré-

sente la dissuasion. Ru;an suggère 

que cela n'est pas le cas car les coûts 

de développement ne pouvaient être 

supportés que par l'Etat américain. 

Ainsi, dans une op�que de coût d'op-

portunité, on peut supposer que sans 

dissuasion il n'y aurait pas de nucléaire 

civil. En revanche, on ne peut pas iden-

�fier quelle aurait été la trajectoire 

économique sans la dissuasion car cela 

nécessite une analyse contrefactuelle 

dont les hypothèses sont très souvent 

discutées
10

. Une solu�on possible est 

d'examiner l'importance de la techno-

logie de la dissuasion nucléaire parmi 

les technologies civiles ; cela peut no-

tamment être fait en étudiant le carac-

tère central d'un brevet lié à la dissua-

sion (s'il existe, ce qui est une hypo-

thèse forte) parmi une classe techno-

logique donnée qui associe secteur 

militaire et secteur civil. 
 

Enfin, on peut évaluer le poten�el de 

"spin-off" pour illustrer les retombées 

technologiques de la dissuasion nu-

cléaire vers le nucléaire civil. Pendant 

longtemps, le paradigme dominant 

était que les technologiques militaires 

ini�aient de nombreuses applica�ons 

civiles mais ce point de vue est remis 

en ques�on dernièrement compte 

tenu du degré de spécificités de 

l'industrie de défense (Dunne et Brad-

don, 2008). Cela n'empêche pas d'ana-

lyser les retombées et elles apparais-

sent nombreuses car on a coutume de 

dire qu'un SNLE est l'objet le plus com-

plexe jamais construit. En termes de 

proximité technologique, la propulsion 

de missiles est liée au propergol qui 

sert désormais aux airbags de véhi-

cules ; les volumes de produc�on étant 

désormais plus élevés pour l'automo-

bile que pour la dissuasion, les tech-

niques de produc�on ont été amélio-

rées, ce qui permet de réduire les 

coûts. Le rapport d'informa�on parle-

mentaire de MM. Boulaud et Pintat 

suggère d'autres exemples : le rôle de 

la dissuasion dans la technologie  Sili-

con on Isolator, le calcul haute perfor-

mance ou encore le laser mégajoule. 
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3. Des études (Fordham, 2003) ont montré 

que l'évolu�on du prix des équipements 

militaires est supérieure au prix des biens 

de consomma�on ordinaires. Toutefois, il 

n'existe pas d'indice des prix militaires. 

Aussi, les analyses se fondent sur l'indice 

des prix à la consomma�on, comme il en 

est l'usage dans la li;érature économique. 

Par ailleurs, retenir l'indice des prix des 

inves�ssements ne change pas la portée 

des résultats discutés ici.  

4. Il s'agit de comparer le taux de croissance 

du PIB avec l'écart entre le taux de crois-

sance d'un budget et le taux de croissance 

des rece;es fiscales. Pour plus de préci-

sions, voir Droff et Malizard (2014). 

5. Elles sont définies comme étant la diffé-

rence entre les dépenses publiques et les 

dépenses militaires. 

6. Mesurée par le rapport du taux de crois-

sance de chaque budget et du taux de 

croissance du PIB. 

7. Sur la base des données disponibles, 

l'élas�cité entre budget de la dissuasion 

nucléaire et budget des forces classiques 

est de -0,74, ce qui indique bien la nature 

subs�tuable (et non complémentaire) des 

deux budgets. Ce résultat est affiné car il ne 

considère que les deux budgets et exclut 

l'ensemble des autres déterminants poten-

�els. 

8. Bouakez et al. (2023) montrent que le 

mul�plicateur de dépenses est largement 

supérieur à 1 pour les dépenses d'inves�s-

sement publics et domine celui des dé-

penses de fonc�onnement, dans le cas des 

Etats-Unis. 

9. Rapport d'informa�on fait au nom de la 

Commission des affaires étrangères, de la 

défense et des forces armées par le groupe 

de travail sur l'avenir des forces nucléaires 

françaises, n° 668, 12 juillet 2012, lequel 

donne quelques chiffres.  

10. Malizard (2015b) discute la li;érature 

centrée sur les probléma�ques de désar-

mement. Ces études construisent des hypo-

thèses sur la trajectoire de baisse des dé-

penses militaires et examinent l'impact 

économique de différentes alterna�ves. Il 

apparaît que la réalloca�on vers d'autres 

secteurs (publics ou privés) est sur le long 

terme une poli�que économique u�le mais 

il n'y a rien sur la dissuasion, voire même 

sur une sépara�on dépenses de fonc�onne-

ment - dépenses d'équipement. 
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